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AGADEZ

AHMAD OUAGHAYA,
Ex-LEADER DU Mnj
ET ACTEUR DE LA
sOCIéTé CIvILE 
MIs AUx ARRêTs 

Interview/ 
«  Le seul espoir aujourd’hui pour la région d’Agadez,
ce que l’Etat au plus haut sommet se rende compte de
la détérioration de nos valeurs pour voler au secours
de la population. Il n’y a plus de convictions, plus de
leaders d’opinion et plus de repères. C’est la désola-

tion et l’expectative totales… », 

Femmes à  ABALAK et Tchintabaraden 

Ma natte, ma dignité   
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A
hmad Ouaghaya,

ancien leader du

Mouvement Nigérien

pour la justice (MNJ),

président régional de

CROISADE et premier vice-

président du Groupement des

organisations de la société

civile de la région d’Agadez(

GOSCRAZ) a été mis aux

arrêts le vendredi 8 février

2013. 

“Pourquoi a t-il été arrêté ?

Qu’est-ce qu’il a fait ? Un

grand défenseur des droits des

populations a été mis aux arrêts

? Il faut qu’on le libère car

c’est purement politique ! “

Voilà des phrases qui fusent de

partout à Agadez depuis l’ar

restation de Ahmad Ouaghaya. 

Pour certains, cette arrestation

serait liée à la prise de position

de Ahmad Ouaghaya sur les

ondes d’une radio de la place

par rapport au problème

malien. En effet, Ahmad

Ouaghaya venait tout juste de 

donner son opinion sur l’inter

vention sur RFI du Président

Issoufou quant au problème

touareg au nord Mali quant il a

été interpellé. Dans cette inter-

vention, Ahmad Ouaghaya

aurait carrément relevé que le

président Issoufou n’a pas à

attribuer ou non de légitimité

au MNLA. Pour Ahmad

Ouaghaya, le président

Issoufou fait excès d’ingérence

dans cette affaire du nord Mali. 

Pour d’autres par contre,

Ahmad Ouaghaya a été mis

aux arrêts pour outrages à

magistrat. Il aurait manqué de

respect à un magistrat sur son

lieu de travail. Ce qui lui a valu

son incarcération.

Mais en réalité d’après une

source judiciaire approchée par

Aïr Info, il n’en est rien de tout

ça ! Ahmad Ouaghaya a été

convoqué par une personne du

nom de Akli pour une affaire

d’argent. La personne aurait

versé de l’argent à Ahmad

Ouaghaya et depuis un temps,

Akli  peine à recouvrer son dû.

C’est pourquoi, las d’aller et

revenir, Akli aurait tout simple-

ment décidé de porter plainte

contre Ahmad Ouaghaya.

Malgré trois jours de délai pour

que les deux personnes

puissent trouver un terrain

d’entente, la justice a été dans

l’obligation de dire le droit

après avoir renvoyé les deux

personnes par devant la

Gendarmerie. Voilà d’après

nos sources le motif qui a

conduit Ahmad Ouaghaya en

prison. Aux dernières

nouvelles, nous apprenons que

des proches de Ahmad

Ouaghaya auraient pris attache

avec la justice pour le faire

libérer. Nous y reviendrons

dans notre prochaine parution

Ahmed  S.
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AGADEZ

AHMAD OUAGHAYA, Ex-LEADER DU Mnj ET
ACTEUR DE LA sOCIéTé CIvILE MIs AUx ARRêTs 

Aïr

trANSPOrt,

le leAder du

trANSPOrt Au

Niger

D
ans notre précédent numéro, nous vous promet-

tions de revenir sur la crise qui secoue le conseil

municipal de Bilma après le vote “ chap chap “

d’une motion de défiance d’un groupe de sept conseillers

contre le maire élu Abba Marouma. 

La réponse du ministère de l’Intérieur vient de tomber et

d’après nos sources, la destitution de Abba Marouma

telle que voulue par le groupe de frondeurs est déclarée

nulle et de nul effet. 

Selon nos sources, cette décision est entachée d’irrégu-

larités. D’abord, la session ne s’est pas tenue dans les

locaux de la Mairie mais devant celle-ci. Ensuite, elle

n’a ni été convoquée par le maire, encore moins le vice-

maire ou par le Préfet.

Cette motion de défiance a donc été invalidée et le maire

Abba Marouma conserve son fauteuil et reste et demeure

le maire élu de Bilma. Joint par Aïr Info, il nous a précisé

ceci : “Je n’ai pas eu à saisir la justice puisque j’étais

d’ores et déjà convaincu que leur démarche est vouée à

l’échec ! Ce sont des conseillers qui s’étaient seulement

réunis devant la Mairie et ont causé entre eux autour

d’une lampe tempête. C’est tout !”.

Rappelons que le maire Abba Marouma a été élu sous la

bannière du MNSD Nassara à Bilma. Son principal souci

est de renforcer la filière Sel de Bilma pour pouvoir

toucher tous les autres secteurs clés de la vie socioéco-

nomique de la localité. 

COMMUnE URBAInE DE BILMA 
LE COMPLOT OURDI COnTRE LE MAIRE

ABBA MAROUMA A éCHOUé 
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Seuls les naïfs peuvent

encore continuer à croire à

l’engagement “humanitaire”

des forces françaises pour

débouter les narco-islamistes

du nord Mali. A notre avis,

ces forces ne l’ont pas fait

pour les beaux yeux des

Maliens. Elles l’ont fait dans

le sillage de ce qu’elles

avaient tracé en amont

depuis fort longtemps et ce

pour une occupation

militaire du Sahel. Comme

dans une pièce de théâtre, ce

complot qui asservit nos

Etats indépendants s’est joué

en cinq actes. La crise du

Mali et l’invasion militaire

du Niger relèvent bel et bien

de ce macabre projet. 

Acte 1 : C’est la chute du régime

Tandja avec tout ce que cela

comporte des trahisons, des

coups-bas et d’un travail de sape

savamment orchestré par des

compatriotes cupides et indignes

au service des forces occidenta-

les. Le Vieux Tandja voyait bien

venir le danger mais ignorait

comment le contrecarrer. 

Acte 2 : C’est l’enlèvement de

sept employés d’Areva et

SOGEA Satom. Ces pauvres

citoyens français ont été capturés

sous les “yeux“ de ceux qui

traquent aujourd’hui avec tout

leur arsenal moderne de protec-

tion et de surveillance les jiha-

distes. Pourquoi ils ne les ont pas

vu venir à Arlit ? Ont-ils laissé

faire pour justement arriver au

stade actuel c’est à dire des

forces spéciales pour sécuriser

les mines d’uranium du nord

Niger ? En tout cas, depuis cet

enlèvement, la France a eu les

coudées franches du président

putschiste, le général autoprocla-

mé Salou Djibo pour stationner

deux avions français de type

Breguet Atlantique, un avion

Falcon 50 et près d’une centaine

de militaires français au Niger. 

Acte 3 : C’est la guerre en Libye,

pendant laquelle le politique

nigérien a été sommé de se taire

et de laisser faire. Des armes et 

des engins de guerre ont transité

par le Niger à l’Aller comme au

retour sans qu’il y ait eu une

voix pour demander des explica-

tions ! Et ce qui devait arriver

arriva, ce fut la chute et la mort

du Guide Mouammar Kadhafi

qui a permis d’armer au nom du

« Droit d’ingérence » et « d’as-

sistance à des populations en

danger », des groupes d’indivi-

dus dangereux qui ont envahi le

Mali. 

Acte 4 : C’est le Nord Mali qui

s’embrase le 27 janvier 2012

suivi d’un coup d’Etat et ATT est

chassé du pouvoir tel un

malpropre. Le grand Mali allait

sombrer dans le chaos quand

l’armée française était venue il

ya trois semaines en sauveur.

Mais ce qui est incroyable, c’est

ce qui se passe à Kidal.

Curieusement l’armée malienne

n’est pas la bienvenue. Et au lieu

de penser à la réconciliation on

encourage sans le dire la détério-

ration des liens entre le nord et le

sud. Il faut laisser la place très

vite au dialogue intermalien,

sauf au cas où l’idée d’une force

d’interposition arrange certains

groupes d’intérêt. Et à notre avis,

c’est ce qui risque d’arriver dans

les prochains jours. Et cette ligne

de démarcation sera propice à

des intérêts étrangers au

détriment du grand Mali. 

Oui, si nous ne faisons attention,

demain le nord Mali peut

devenir comme le nord ivoirien

d’il y a un temps où Bouaké était

carrément un Etat dans un Etat. 

Acte 5 : C’est le positionnement

des militaires français et améri-

cains sur notre sol du Niger. Et

c’est sans surprise aucune que

nous apprenions le lundi 28

janvier 2013 que Mahamadou

Issoufou, président du Niger a

accepté que les Etats-Unis

déploient des drones destinés à

surveiller les groupes islamistes

armés dans le nord du Mali, et

plus largement dans le Sahara.

En effet, selon le New York

Times, près de 300 soldats amé-

ricains pourraient ainsi être

déployés au Niger pour mettre

en œuvre ces drones. 

Pire ce que bon nombre de

Nigériens ignorent ce que les

systèmes dits embarqués tels que

les drones ne sont pas munis

seulement que de caméras de

surveillance mais aussi de détec-

teurs de zones minières. Donc

ces drones ne vont pas seulement

surveiller les activités terroristes

dans la zone mais aussi envoyer

une mine d’informations sur les

ressources minières et activités

pétrolières de toute cette zone du

Sahel au Pentagone. 

Le président Issoufou que

beaucoup de gens au Niger

prenaient pour un patriote

convaincu a cédé à la terreur des

forces néocolonialistes. Et

pourtant, il pourrait bien résister

en faisant confiance à son armée.

Elle est bien capable de faire ce

travail et elle l’a démontré à

maintes reprises. Tout ce dont

elle a besoin c’est la confiance et

l’assistance indispensables pour

mener à bien un tel travail. 

En cédant face aux envahisseurs,

Issoufou admet qu’il a lamenta-

blement échoué là où ses prédé-

cesseurs démocratiquement élus

ont tenu.  C’est clair aujourd’hui

que le président Issoufou a bradé

la souveraineté du pays sans

informer son peuple. Avant de

signer quoi que ça soit, il aurait

dû  informer l’opinion nationale.

Mais rien n’a filtré à ce propos. 

C’est regrettable que le Niger ait

signé les accords dit de

«SOFA», (Status-of-forces

agreement) qui prévoient avant

tout déploiement de soldats amé-

ricains dans un pays, que d'éven-

tuelles poursuites judiciaires

contre un militaire américain

soient l'affaire de la justice amé-

ricaine et non du pays hôte.

Après notre armée, c’est notre

système judiciaire qui est ainsi

ridiculisé. 

Il appartient désormais à la

classe politique de ce pays, du

moins celle à laquelle il reste un

minimum de fibre patriotique; à

la société civile encore en

service, de dire non ! Non à cette

invasion armée de notre pays

souverain. Les exemples de

l’Irak, l’Afghanistan, le Soudan,

la Somalie... sont là pour nous

édifier. 

Le cas échéant, d’ici peu ne

soyons pas surpris que des cam-

pements nomades soient

bombardés par ces drones.

Quand ça sera fait, on nous pré-

sentera des excuses officielles à

la télévision nationale et la vie

continue. Ainsi va le Niger d’au-

jourd’hui.

DIM

InsTALLATIOn D’UnE BAsE MILITAIRE AMéRICAInE AU nIGER

“ YEs, sIR OBAMA ! YOU CAn ! ”
"

Le temps passe, les souvenirs restent mais on oublie souvent

les noms c'est normal ça fait long ! Vingt trois ans (23 ans).

Trois camarades tués, Trois camarades évacués d'urgence en

France, Quatre vingt dix-huit  autres blessés à balles réelles: c'est le

triste bilan d'une journée. 

Les décédés sont Alio Nahantchi, Issaka Kainé et Abdou Mamane

Saguir. Les blessés graves sont Adam Maina, Souley Oumarou et

Abdou Issaka si ma mémoire est bonne il est actuellement médecin,

j'ai partagé la même chambre avec lui à l'hôpital de Niamey avant

son évacuation. Il avait reçu une balle dans l'abdomen qui lui a

perforé les intestins avant de se loger dans la pomme de main

gauche.

Le 8 février 1990, en ma qualité de délégué à l'ordre de la CASO,

j'ai préparé tous les cocktails Molotov jusqu'à 4H du matin sous la

supervision du Cde DG de la CASO Taher Bokar. Je n'ai pas dormi

après tellement l'angoisse et l'engagement étaient à leur paroxysme.

J'ai continué à superviser les piquets de grèves au sein du campus.

Le 9 déjà à 8H nous étions sortis du campus pour traverser le Pont.

Nos bourreaux nous attendaient. Malgré la débandade des

camarades après le premier coup de gaz, la conviction aidant, tous

sont revenus à la charge pour affronter la compagnie de police qui

fut par la suite appuyée par la garde républicaine. Nous avions

épuisé les cocktails Molotov et étions obligés de ramasser des

pierres de part et d'autre du Pont où il y a des petits escaliers qui

donnent sur les ilots. Je profite pour remercier le courage de

certaines camarades comme  Fadji Digadji de Mainé Soroa et

Fatouma de Bilma qui nous avaient bien fourni en pierres que nous

lancions aux policiers. C'était très sérieux et rude. Nous prenions

aussi les grenades de gaz lacrymogène pour les renvoyer aux

policiers. Cela faisait tellement mal aux yeux, aux narines etc. 

Les munitions (pierres et gaz) étaient épuisées de tous les côtés

mais les policiers eux disposaient des balles. C'est la où les choses

sérieuses ont commencé. Dans le sifflement des balles à blanc, il y

eu des réelles. J'ai pris ma dose à la cheville au moment où je

prenais ma position pour lancer une pierre. Pourtant je voyais le

policier qui faisait son geste de tir. Je ne croyais pas à une balle

réelle ! Comment l’aurai-je cru ? Seul  l'impact sur mon corps m'a

démenti. Ayant su qu'un corps étranger est rentré dans ma cheville

sans sortir de l'autre côté, j'ai bien compris ce qui m'arriva et je fis

demi tour à cloche pied. C'est en ce moment que devant moi mon

cher frère, ami et camarade Adam Maina tomba raide. Je ne pouvais

pas l'aider puisse que j'avais peur de prendre une balle dans le dos

mais aussi. D'autres camarades étaient venus à son secours. 

Nous avions tous été transportés aux CHU actuel hôpital de

Lamordé à partir d'où  les cas les plus graves ont été évacués vers

l'hôpital national. Le comble, les bourreaux nous attendaient encore

à la montée du Pont.  C’était là que le camarade Mamane Bachir du

Kaouar qui nous accompagnait a été extirpé de l'ambulance et

tabassé. Finalement il partira avec nous à l'hôpital avec un bras

cassé.

Arrivés a l'hôpital c'était le comble, les blessés se comptaient par

dizaines. C’était la stupeur des infirmiers, médecins et passants qui

ne comprenaient pas ce qui se passait de l'autre côté du fleuve

Niger. Le capitaine médecin Dr Ousman Gazéré était bien débordé

ce jour là. Nous étions à même le sol dans toutes les salles d'attente.

On traitait les plus urgents. J'ai été mis en salle d'opération a 15H

40 et opéré par Dr Boukari Bawa. Merci encore Docteur ! Vous

m’aviez toujours promis de me remettre la cartouche extraite.

J’attends toujours. J’étais resté a l'hôpital un mois avant de revenir

au campus le 8 mars.

Toute la journée, les balles ont crépité à Harobanda jusqu'à 15 H.

Des morts et des blesses transportés cela se passait dans une

capitale un vendredi jour sacré pour les musulmans dans un pays à

98% musulman. C'était comme si le pays était en état de guerre

contre une agression extérieure. Aucune autorité ni politique, ni

militaire pour demander d'arrêter le massacre. N'avions nous pas le

droit de manifester? Ne sommes nous pas de nigériens ? Bref, la

boucherie se termina l’après midi dans l'indignation des popula-

tions de Niamey qui venaient voir le théâtre ensanglanté à

l'hôpital”. 

Voila pour mémoire ce que je peux partager avec les autres surtout

les générations à venir sur les tristes événements du 9 février 1990.

J'ose espérer que plus jamais dans notre pays des tels événements

ne se reproduisent, que nos enfants et cadets puissent étudier sans

verser leur sang !  Bien sûr ! La lutte syndicale ne finit jamais tant

qu'il y a oppresseurs et opprimés, injustices et inégalités, passe-

droits et impunité. Merci chers camarades ! 

9 FEvRIER 1990
Devoir de mémoire 

Par sEYDInA OUssEInI
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COUP 

DE GUEULE

COUP 

DE COEUr

POUR UnE sEssIOn DE FORMATIOn à L'EnDROIT DU
PERsOnnEL DE LA RADIO COMMUnAUTAIRE

D’ADERBIssInAT

COnTRE LEs ACTEs DE BAnDITIsME ARMé 
à AGADEZ

L
e PDEV a organisé du

24 au 31 janvier dernier

à Aderbissanat, dans la

région d'Agadez, une session

de formation à l'endroit du

personnel de la radio commu-

nautaire sur le rôle et fonction-

nement de la radio diffusion,

technique d'expression, le

journal parlé, la production

radio, et la gestion administra-

tive et financière de la radio

communautaire, éthique et

déontologie du métier du jour-

nalisme.

En outre, la mission a procédé

à la maintenance des installa-

tions techniques des radios.

Une telle opération a permis

d'augmenter le rayon de la

couverture des radios.

Notons que dans la même

semaine, une autre mission du

PDEV et USAID a fait une

tournée à Arlit et Iferouane en

prélude des projets que ces

deux institutions américaines

comptent lancer en partenariat

avec des ONG locales sur l'en-

seignement coranique dans les

deux localités et l'assistance

financière au profit des

refoulés de la Libye.

Aniba Attalib

D
eux bandits armés ont

mis à sac le 3 janvier

dernier la station

d’essence Rharous, située au

centre ville d'Agadez.

Selon une source contactée par

notre reporter, les bandits qui

étaient au nombre de deux

auraient mis la main sur une

somme de 130.000 FCFA avant

de prendre la poudre d’escam-

pette à bord de leur moto. 

Cet énième braquage doit nous

interpeller. Les actes de bandi-

tisme deviennent de plus en

plus fréquents dans la région

d’Agadez. Outre le banditisme

récurrent sur les grands axes, il

y a cette nouvelle 

mode de braquages en ville et à

la périphérie d’Agadez. Il faut

que les forces de défense et de

sécurité soient beaucoup plus

vigilantes. Et la population doit

quant à elle être attentive et

aider sa police en dénonçant

tout individu suspect. 

Il y va de notre sécurité et elle

n’a pas de prix surtout en ce

moment où les infiltrations sont

possibles par le Mali. 

Ahmed Malik
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UBLICOM SARL, Cabinet de relations publiques

et de marketing, vient d’ouvrir ses portes à

Niamey au quartier plateau en face du CEG6.

Premier cabinet entièrement dédié aux relations

publiques, PUBLICOM SARL se veut une panacée pour

les écueils de communication que rencontrent les diffé-

rents types d’institutions. Les domaines d’expertises s’é-

tendent des relations publiques (recherche ou audit de

relations publiques, conseils et stratégies de communica-

tion, relations de presse, coaching média, préparation

d’allocution, production de document imprimé et vidéo,

organisation d’événement, et la gestion de crise), au

marketing mix( études de marché, produits ou services,

prix, distribution et promotion) en passant par la

formation en services à la clientèle et en techniques de

communication. Ce cabinet est tout à fait capable de

faire la prospection des enjeux et des pressions multiples

d’un environnement, il est à même de diffuser l’infor-

mation, d’organiser les événements et les activités de

communication, de structurer les modes d’écoute (la

rétro-information et la rétro action), et d’assumer la

dimension de la communication associée à toute prise de

décision. La nouvelle structure dispose également d’une

unité de production permettant de traiter toutes

demandes en conception graphique, édition, scannage,

impression (couleurs, petits et grands formats), et photo-

copie. PUBLICOM SARL est un atout pour les institu-

tions désireuses de comprendre les habitudes et le com-

portement des consommateurs nigériens, mais aussi,

dans un contexte plus global, le comportement du public.

Une étroite collaboration avec la maison de production

vidéo MAGGIA PRODUCTION et l’agence, de

graphisme, canadienne néo-brunswickoise WEBSOLU-

TIONS élève la qualité des prestations. « Leurs sugges-

tions concernant divers aspects du travail enrichissent

notre concept de base. Nous croyons au travail d’équipe

et nous savons qu’il permet toujours d’améliorer un

travail », conclut Abdoulaye Diop, directeur général de

PUBLICOM SARL.

Pour plus de renseignements :

Abdel-kader Adam
Directeur-adjoint PUBLICOM sARL

Cellulaire : 96-03-29-97
Téléphone : 20-35-22-94

Télécopieur : 20-75-25-25

PUBLICOM sARL :  
UnE MEILLEURE MAnIERE DE COMMUnIQUER
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Abalak ! Un département
situé à plus de 750 km au
nord-ouest de Niamey
ressemble à tous les villages
de cette zone. La seule diffé-
rence ici, c’est que les
hommes que nous décou-
vrons, sont plus présents
dans les rues. Ils vaquent à
leurs occupations sans se
soucier du temps qui passe.
Les femmes, on en voit que
très rarement. Comme pour
nous rappeler qu’elles
existent vraiment, une,
deux, trois puis quatre
femmes traversent furtive-
ment la route, regardant
apeurées dans tous les sens.
Elles se précipitent pour se
soustraire à notre regard.
Regard de mâle ! Regard de
feu ! 
Dans leur fuite, on entend
les  frous frous de leur
accoutrement qui découvre
un surprenant mode de vie.
Elles sont vêtues de natte, ou
plutôt drapées de natte en
plastique. Qu’est-ce qui
explique ce comportement ?
A quel maître ou précepte
obéit une telle pratique ?
Qu’en pensent les femmes
victimes ? Enquête sur une
pratique singulière qui a
cours au nord Niger et qui
résiste à l’usure du temps.

E
lles fuient dès qu’elles

aperçoivent un

homme. Tête baissée,

telles des coupables, elles

foncent en risquant souvent

de s’empêtrer dans leur «

habitat mobile ». « Ici, c’est

comme ça que doivent se

comporter les femmes ! Il en

était ainsi depuis la nuit des

temps, il en sera ainsi toute

notre existence », nous expli-

quait un peu plus tard Hamed

Bilal, un érudit d’Abalak. «

Chaque société a ses

marques ! Le port de la natte

autour de la taille éloigne de

la femme les yeux du mâle,

les yeux de Sheitan ! », dit-il.

Une valeur religieuse et
culturelle

Le port de la natte est né vers

1830 avec un grand

marabout appelé Ahmed Al

Jilani. Il avait recommandé

aux femmes de se draper de

nattes pour protéger leur

corps de la tentation. Les

nattes étaient faites de

feuilles de palmiers doum.

Anousloum Ismaghil,  imam

d’une mosquée à Tahoua

justifie cette pratique qui

trouve tout son sens en

islam: « Allez-y à la sourate

al-Ahzâb, Dieu ne disait-il

pas ceci : "O Prophète, dis à

tes épouses, à tes filles et aux

épouses des croyants qu'elles

ramènent sur elles leur hijab

! ». « Notre religion nous

interdit de lever le regard sur

une femme qui n’est pas la

nôtre ! »  Et : « on ne peut

désirer que ce que  l’œil voit,

voilà pourquoi l’islam

conseille aux femmes de se

mouvoir couvertes totale-

ment, la religion nous défend

de la perversion et nous

instruit de ne pas exposer les

parties de notre corps à la

vue d’autrui. Dieu maudit les

hommes qui apprécient les

femmes d’autrui ou flattent

celles qui ne sont les leurs !

», confirma, le marabout. 

Abondant dans le même

sens, Ahmedou, chauffeur de

bus trouve la justification de

cette coutume en la

comparant au port du turban

qui joue aussi un rôle régula-

teur dans la société

touarègue car lors de la

cérémonie officielle de son

port, il est dit au jeune réci-

piendaire ceci : « Ce turban

n’est pas n’importe quel

ruban ! Il voilera tes yeux

devant ce qui t’est défendu et

étouffera les mauvaises

paroles que la langue te fera

dire ». 

Une question qui divise

Moussa Ag Elikou, juriste de

formation basé à Agadez

pense que : « C’est horrible

ce qui se passe dans cette

région ! Sur le plan

juridique, c’est la perte du

statut de la femme. C’est son

droit souverain qui est

piétiné. Une jeune fille qui

n’est pas mariée, il faut

qu’elle montre sa beauté

même si cela doit se faire

dans le respect de sa

tradition. Chez les touaregs 

pour qu’une fille soit désirée,

il faut qu’elle montre ses

attributs physiques, sa

démarche, son maquillage.

C’est inné à la femme

touarègue. Le port de la

natte, à mon humble avis,

restreint la liberté des

femmes ».

Pour Mohamed Daoud,

douanier en poste à Madaoua

originaire de la zone

d’Abalak et fervent

défenseur de cette pratique :

«  Il n y a pas au monde une

région où les femmes sont

choyées comme à Abalak et

à Tchintabaraden. Les

hommes pilent le mil et

puisent de l’eau pour leurs

femmes. Je m’insurge contre

ceux qui pensent que le port

de la natte constitue une

violence ou une restriction

de la liberté de la femme. Au

contraire, c’est pour la

protéger. Pourquoi en faire

un drame ? ». Et d’enchaîner

:  « Cette coutume se justifie

pleinement car elle contribue

à éviter l’effondrement

moral de notre société. C’est

une façon de protéger les

femmes du regard des

hommes ! En se drapant avec 

sa natte, la fille cache ses 

attributs de femme aux yeux

envieux des hommes. Moi, je 

peux ne pas porter le turban

quand je suis ailleurs. Mais à

Abalak, je le porte en perma-

nence ».

La jeune génération
s’indigne

Cette pratique continue

encore de nos jours. Les

jeunes filles s’y conforment,

non sans une certaine prise

de conscience. Rahmata,

aujourd’hui étudiante dans

un institut à Niamey

s’indigne d’abord de la

méconnaissance du port de la

natte avant d’exprimer le

supplice que cela fait endurer

: «  Je suis surprise que c’est

maintenant que vous en

parliez ! Et pourtant, à

Abalak, où j’ai vécu toute

mon adolescence, je n’oserai

jamais sortir sans ma natte.

J’ai eu beaucoup de difficul-

tés en arrivant ici ! », dit-elle.

« Quand je marchais dans la

rue, je me sentais toute nue

sans ma natte. Il m’a fallu

des gros efforts pour y

parvenir », continua t-elle

avec une certaine amertume.

Avec le recul, elle se dit qu’il 

n y a pas un supplice plus

mordant que le port de natte. 

«  J’ai sacrifié mes belles

années d’adolescence à cette

croyance qui est dure comme 

fer dans la tête de nos parents

», conclut-elle. 

Ahmed, un jeune encadreur

dans une auto-école de

Niamey, met l’accent sur le

caractère conservateur de

leurs parents. Il affirme

qu’on ne peut faire compren-

dre à ces parents qu’en

obligeant leurs sœurs à se

couvrir de nattes, ils

attentent à leur liberté. «

Selon eux, explique t-il,  ils

les protègent de l’enfer ! Et

quiconque osera se rebeller

sera maudit ! Je pense que le

mieux est de laisser faire

jusqu’à ce que les années

enterrent cette pratique qui

est intimement liée à leur

perception de l’islam ».

Près de deux siècles après la

naissance de cette pratique,

le port de la natte a cours, de

nos jours encore, à

Tchintabaraden et Abalak.

Mais, jusqu’à quand, en cette

ère de globalisation?

L’histoire nous le dira.

Enquête réalisée par
Ibrahim Manzo Diallo &

Cissé Oumarou

Femmes à  ABALAK et Tchintabaraden 

Ma natte, ma dignité   
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A
u fil des mois, les

mesures de sécurité se

sont renforcées dans la

capitale nigérienne.

L'intervention militaire au

Mali, à quelques centaines de

kilomètres de Niamey, n'a fait

qu'accroître la tension sécuritai-

re. Les Français sont éprouvés

A l’entrée du Grand hôtel de

Niamey, des gardes fouillent les

voitures, lèvent les capots,

passent un détecteur de métaux

à chaque entrée d'une voiture

dans l'établissement. Des

pratiques devenues courantes

dans tous les endroits de la

capitale nigérienne fréquentés

par des étrangers. Mois après

mois, les quelque 1.600

Français qui vivent au Niger

voient les consignes de sécurité

se renforcer. Et depuis le début

du conflit dans le nord du Mali,

la vigilance est à son comble

dans cette ville aux allures

paisibles, qui ne se situe qu’à

quelques centaines de kilomèt-

res de la zone de combats entre

l'armée française et les djiha-

distes. 

A Niamey, tout a basculé en

2010. En avril, le Français

Michel Germaneau est pris en

otage dans le Nord du Niger

avant d'être exécuté trois mois

plus tard. Puis, le 16 septembre,

quatre Français étaient enlevés

sur le site d’Areva à Arlit, dans

le nord du pays. "Depuis, il n’y

a plus de touriste au Niger",

raconte Robert Oreja, gérant de

l’hôtel Terminus, à Niamey.

"Ça a été un vrai choc,
personne ne s’y attendait"

Le 7 janvier 2011, l’impensable

se produit : deux Français sont

enlevés au bar le Toulousain,

dans le centre de Niamey, avant

d'être tués dans une opération

des forces spéciales. "Quand on

a appris ça le vendredi à 22h30,

ça a été un coup de massue", se

souvient l’une des dirigeantes

du lycée français La Fontaine.

"On imaginait pas que ce risque

pouvait être aussi proche de

nous", témoigne-t-elle.  Une

autre Française raconte : "Ça a

été un vrai choc, personne ne

s’y attendait. Puis la vie a repris

son cours." Depuis, les

expatriés ont déserté le bar,

confie l'une des employées de

l'établissement. "L’enlèvement

de ces deux jeunes est dans la

mémoire collective", résume

Hélène Conway, ministre

déléguée chargée des Français

à l'étranger, en visite dans la

capitale mardi.

Et l’intervention militaire

française au Mali n’a fait

qu’accroître cette tension

latente. Les consignes de

sécurité se sont multipliées. Les

Français ne peuvent plus quitter

la capitale. Des barrages ont été

mis en place aux portes de la

ville. Pour quitter Niamey, il

faut d'abord en faire la

demande auprès de l'ambassade

et être impérativement accom-

pagné d'une escorte armée.

"Avant, la vie ici était agréable.

On pouvait partir faire des

bivouacs dans la brousse le

week-end. Maintenant, tout ça,

c'est fini", regrette une

Française qui vit ici depuis

quatre ans.

Les sorties nocturnes sont aussi

vivement déconseillées.  A

partir de 23h, des patrouilles de

gendarmeries et de militaires

quadrillent la ville. Il y a

quelques mois, Sarra Mebarki,

secrétaire général du Centre

culturel franco-nigérien

(CCFN), sortait encore dans les

boîtes de nuit de Niamey. Plus

maintenant : "Dans le doute, je

m’abstiens." Le centre culturel

a été contraint d’annuler tous

les concerts qui étaient prévus

dans les semaines à venir,

puisque pour l’heure, les ras-

semblements de plus de 100

personnes sont interdits.

"C'est de plus en plus
pesant"

Une oppression telle que

certains évoquent un excès

sécuritaire. "On n’a pas le droit

d’aller dans un restaurant situé

à 500 mètres après le barrage

de police, on nous prend pour

des cons!" soupire un chef

d’entreprise installé au Niger

depuis 12 ans. "C’est de plus en

plus pesant", pense aussi

Robert Oreja, qui vit depuis 52

ans dans le pays. D’autres rela-

tivisent. "Par définition, on ne

sait jamais où le risque terroris-

te se produit et à quel moment",

résume le directeur financier

d’Orange au Niger, François

Couturier, qui juge ses mesures

légitimes : "Nul n’est à l’abri

d’un attentat."

Face à un parterre de Français

réunis mardi à l'ambassade de

France, Hélène Conway a

justifié la mise en place d'un tel

dispositif : "Toutes les mesures

de précaution sont lourdes,

certes, mais ô combien néces-

saires." Dans l'avion qui la

ramenait mardi à Paris, la

ministre s'interrogeait : "Sa

propre vie ne vaut-elle pas la

peine de se priver de quelques

libertés pendant une certaine

période ? "

Nombre de Français racontent

ne jamais avoir eu l'impression

d'être une cible potentielle. La

majorité des étrangers qui

vivent à Niamey ont toutefois

des gardiens devant leur

maison. Une mesure davantage

pour la forme que pour son

utilité, selon un résident

français de Niamey : "Pour le

prix qu'on paye les gardiens, on

se doute bien qu'ils ne vont pas

non plus risquer leur vie pour

nous.".

Caroline Vigoureux,

à Niamey 

Au niger, la vie des Français au ralenti
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On sait que la région d’Agadez
regarde avec une grande
attention ce qui se passe au
nord Mali ! Quelle est votre
appréciation de ces événe-
ments ? 

La région d’Agadez a connu

diverses péripéties les unes plus

douloureuses que les autres pour

la population.  Ce qui reste gravé

dans les mémoires, c’est essen-

tiellement les périodes de

rébellion avec leur spirale de

violence et de haine malgré notre

culture profondément marquée

par la tolérance. C’est fort heu-

reusement un passé lointain que

personne ne souhaite revivre.

Même si cette ténébreuse

période a laissé des stigmates, on

constate que les populations

touchées ont choisi de tourner la

page et d’aller de l’avant. Pour

autant, on ne peut pas parler de

conflit armé et ne pas s’attendre

à des périodes désagréables post-

conflit caractérisées par une

insécurité résiduelle. C’est

notamment le banditisme

résiduel et son corollaire de vols

à main armée mais heureuse-

ment qui n’ont aucun impact sur

la stabilité du pays. A mon avis,

un Etat ne peut être menacé que

par une rébellion armée or une

rébellion ne peut se faire de nos

jours qu’avec le soutien d’un

Etat tiers ou d’une organisation

mafieuse capable de mobiliser

d’importantes ressources finan-

cières. Pour l’instant, Dieu merci

il n’en est rien de tout cela au

Niger ! Mais cela n’est pas une

raison pour baisser la garde ! Ces

choses peuvent apparaître sous

des visages divers et variés et

souvent là où on s’y attend le

moins. A l’instar de tous les

africains nous sommes tous

chagrinés par ce qui se passe au

Mali. D’abord le phénomène

ATT qui laissait présager tous

ces événements doit nous inter-

peller. Noyauté jusqu’au cou par

les réseaux mafieux, lesquels

avec des espèces sonnantes et

trébuchantes, ont infiltré tout le

système politico-administratif du

Mali. Ils ont su grâce à cette

démarche créer leur terrain de

prédilection où ils circulent avec

armes et bagages et garder leur

butin en matière de prise

d’otages. Comme Il y a énormé-

ment d’argent en jeu avec le

trafic de drogue et les verse-

ments de rançons, le temps de se

rendre compte le Mali était déjà

à un stade de non retour. S’en est

suivi tout le processus qui a

abouti à l’occupation pure et

simple d’une partie du territoire

Malien. 

Qu’est-ce que vous pensez de
l’intervention de la France et
des forces de la CEDEAO ?

Je pense que c’est grâce à la

France et à la CEDEAO que le

Mali a retrouvé son intégrité ter-

ritoriale. Il est impératif de

placer des garde-fous pour éviter

les représailles et les règlements

de compte. Il est pratiquement

impossible de distinguer avec

certitude qui était pro ou anti-

salafistes pendant leur occupa-

tion. Certaines populations ne

pouvant pas fuir ont choisi de

faire « allégeance » aux terroris-

tes pour avoir la paix et la vie

sauve. Si à nouveau, elles

doivent répondre de cet état de

fait ça serait trop injuste. Par

ailleurs, les jihadistes retranchés

dans l’Adrar des iforas seront

certainement traqués avec des

moyens conséquents. Il y a fort à

craindre qu’ils réussissent à

s’extirper et là ils ne peuvent

aller que dans le massif de l’Aïr.

On assistera alors à un déplace-

ment du site du conflit. 

Comment se porte le secteur
sociopolitique et économique
de la région d’Agadez en
général et celle de Tchirozérine
en particulier ? 

Sur le plan régional, il faut dire

que depuis le conflit du MNJ au

Niger et l’émergence d’Aqmi au

Mali, le septentrion de notre

pays a été placé au rouge dans le

site du Ministère des Affaires

Etrangères français sur sa Page

conseils aux voyageurs. Ce site

étant la référence en Europe en

matière de tourisme est consulté

par tous les voyageurs potentiels

à destination de notre pays. La

destination a donc été anéantie et

cela constitue un manque à

gagner considérable pour la

région d’Agadez. Fort heureuse-

ment il y a eu une autre manne

qui a tendance à remplacer celle

du tourisme : c’est la production

de l’oignon et sa commercialisa-

tion dans la sous région. Cela est

à n’en point douter une bouffée

d’oxygène même si on connaît

les limites de la monoculture.

Par ailleurs, il faut aussi retenir

que l’Etat a consenti d’impor-

tants efforts pour soulager les

populations dans ces dures

épreuves. En plus des actions

d’urgence liées à la lutte contre

l’insécurité alimentaire il y a eu

des actions visant à améliorer

significativement la production.

En revanche, ce qui est à

déplorer c’est la vie politico

administrative et économique

dans la région depuis bientôt

deux ans. La politique est totale-

ment pervertie dans notre région.

Toutes les grandes valeurs de

démocratie et d’équité ont fait

place hélas au trafic d’influence,

à la corruption et à l’achat des

consciences. C’est un peu le

phénomène ATT à visage voilé

et c’est ce qui nous inquiète. Il y

a une nébuleuse qui fait usage de

beaucoup d’argent avec un

incroyable désir d’écraser et une

soif effarante de pouvoir. Cette

nébuleuse passe pour le parrain

du pouvoir actuel et utilise la

couverture de l’Etat entre autre.

A ce titre, elle écume toute la vie

socio économique et administra-

tive de la région d’Agadez. Tout

l’appareil lui obéit au doigt et à

l’œil et la population subit la

mort dans l’âme. Sans scrupule

et sans vergogne le personnage

visible de l’iceberg a sa main

dans tout et de manière systéma-

tique. On peut citer entre autres

les affectations des agents de

l’Etat, l’attribution des marchés

publics, la nomination aux

postes de responsabilité, presque

tous les secteurs de l’administra-

tion. Même les organisations

paysannes et la chefferie tradi-

tionnelle n’y échappent pas. Le

moindre vendeur d’engrais

chimique dans une brousse

perdue de l’Aïr doit avoir à

priori sa bénédiction dès lors que

cela provient de l’Etat. En

cinquante ans d’indépendance

cela n’a jamais été vécu dans

notre région. Tout le monde doit

se plier en quatre pour avoir sa

place au soleil. On est alors en

droit de se poser la question si ce

comportement est le fruit d’une

grande soif de pouvoir, ce qui est

le moindre mal ou si c’est plus

pernicieux avec des objectifs

plus sérieux et plus élaborés à

l’image du schéma ATT ! Dans

ce cas, que Dieu nous en garde.

Ce qui est regrettable, c’est la

facilité avec laquelle nos cadres

régionaux et nos responsables

administratifs sont enclins à la

soumission dès lors qu’il y a en

face d’eux l’argent et le pouvoir

au point de reléguer au second

plan les principes cardinaux de

la déontologie et de la conscien-

ce professionnelle.  

Sur le plan local, précisément à

Tchirozérine nous tentons d’é-

chapper non sans difficultés à ce

phenomène. Nous constatons

avec beaucoup de soulagement

que la principale société de la

place travaille de plus en plus

avec une certaine déontologie en

mettant de coté la politique poli-

ticienne. Cela peut être une

apparence mais au moins ça

rassure la population quant à la

neutralité de l’Etat. Nous

saluons l’initiative de cette

société qui a formé des jeunes de

la région à certains métiers qui

ne sont accessibles que dans le

milieu des mines. Ces jeunes

formés, même s’ils ne sont pas

systématiquement engagés dans

la société sont désormais armés

pour faire face à l’offre du

marché de travail dans ce

domaine. C’est un pas important

dans la lutte contre le chômage

et l’oisiveté de jeunes. Nous

vivons aussi le problème de

l’eau à Tchirozerine. Comme

vous le savez, la nappe qui peut

faire face à la consommation de

la ville est à trente kilomètres.

Donc difficile pour nous d’envi-

sager une adduction d’eau

propre à nous. C’est pour cette

raison que c’est la Sonichar qui

nous donne l’eau qu’on distribue

à la ville. Nous sommes en train

de vérifier nos besoins réels en

eau et en adéquation avec la

quantité qui nous est cédée par la

Sonichar, trouver une solution

durable à ce problème aussi

vieux que la ville. C’est une

question de négociation avec

tous les impératifs en présence

c'est-à-dire le besoin de la popu-

lation et l’impératif d’exploita-

tion.   

Quelle est selon vous la
panacée à ce problème qui
étrangle aujourd’hui la région
d’Agadez ? 

Le seul espoir aujourd’hui pour

la région d’Agadez, ce que l’Etat

au plus haut sommet se rende

compte de la détérioration de nos

valeurs pour voler au secours de

la population d’Agadez. Il n’y a

plus de convictions, plus de

leaders d’opinion et plus de

repères. C’est la désolation et

l’expectative totales. 

Quel est votre dernier mot
Monsieur le Maire ? 

Pour moi il est fondamental que

l’Etat prenne ses responsabilités.

Si on reste dans cette dynamique

ou ce sont des individus fussent-

ils du pouvoir qui dictent la

conduite à tenir, il y aura une

crise de confiance des popula-

tions à l’endroit de l’Etat et ça

c’est très mauvais. Cela nous

ramène à un débat de bas étage

qui ne fait que ternir l’image de

nos dirigeants. Surtout pour un

pays comme le nôtre qui aspire à

servir de modèle de bonne gou-

vernance dans toute la sous-

région. En un mot il est essentiel

aujourd’hui de relever le niveau

de débat, éviter à tout prix que

l'esprit partisan prenne le pas sur

l'esprit citoyen dans la gestion de

la chose publique. Je vous

remercie.

Interview réalisée par 
Ibrahim Manzo DIALLO

«  Le seul espoir aujourd’hui pour la région d’Agadez, ce que l’Etat au plus haut sommet se
rende compte de la détérioration de nos valeurs pour voler au secours de la population

d’Agadez. Il n’y a plus de convictions, plus de leaders d’opinion et plus de repères. C’est la
désolation et l’expectative … », dixit Issouf Ag MAHA, maire de Tchirozérine
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De passage à Niamey
où il participe à la
session du conseil éco-
nomique social et
culturel, 
Issouf Ag MAHA
Maire de Tchirozerine,
SG de l'association des
maires du Niger section
d'Agadez et membre
du CESOC a accepté
de se confier à Aïr Info. 

Issouf Ag Maha, maire élu de Tchirozérine 
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